
FSU Loiret

Mardi 12 septembre 2017
Journée d'action contre la « réforme » du droit du travail

Tous et toutes concerné.e.s !

De manière précipitée, sans discussions au Parlement et sans négociations réelles
avec les organisations syndicales,  le gouvernement a décidé de déstructurer par
ordonnances le code du travail.

Cette nouvelle mise à mal des droits sociaux, construits pendant plus d'un
siècle,  ne  concerne  pas  que  les  salariés  du  privé.  Nombre  de  mesures
prévues dans ces ordonnances auront des traductions négatives demain pour
la Fonction Publique sous le faux prétexte de la recherche d’égalité entre le
public et le privé. 

Ainsi, la disparition des garanties à caractère national et la suppression des CHSCT
dans le privé sont des menaces supplémentaires contre les statuts de la Fonction
Publique et les instances représentatives des personnels.
 
C’est  pourquoi,  la FSU du Loiret  appelle toutes et tous les collègues à se
mettre en grève et à manifester le 12 septembre prochain pour défendre le
code  du  travail  mais  aussi  pour  revendiquer  de  meilleures  conditions  de
travail  comme de rémunération et pour refuser la suppression soudaine de
milliers de contrats aidés, vitaux pour les établissements concernés.

Cette  journée doit  être  l’occasion pour  les  agents  publics  de protester  avec les
salarié.e.s  du  secteur  privé  contre  les  politiques  régressives  qui  dégradent  les
conditions  d’emploi  de  tous  les salarié.e.s  ainsi  que  les  rémunérations  et  les
pensions de retraite.

4 manifestations unitaires ce 12 septembre dans le Loiret :

Orléans : 10h30, parvis de la Cathédrale - Montargis : 10h30, place du Pâtis
Gien : 10h30, place de la victoire - Pithiviers : 10h30, devant l'hôpital.

EPA-FSU / SNAC-FSU / SNASUB-FSU / SNE-FSU / SNEP-FSU / SNES-FSU / SNESUP-FSU / SNETAP-FSU / 
SNICS-FSU / SNUASFP-FSU / SNEP-FSU / SNUIPP-FSU / SNUPDEN-FSU / SNU-TEFI-FSU / SNUTER-FSU.
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